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Rapport de l'Inspection des installations classées
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Contexte et constats

Publié sur

METOSTOCK ENVIRONNEMENT

ZA du Vimeu Industriel - 10 Avenue du Vimeu Vert
80210 Feuquières-en-Vimeu

Références : 2024-E20145
Code AIOT : 0005104716

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  19/07/2024 dans  l'établissement
METOSTOCK ENVIRONNEMENT implanté ZA du Vimeu Industriel - 10 Avenue du Vimeu Vert 80210
Feuquières-en-Vimeu.  L'inspection a  été annoncée le  19/07/2024.  Cette partie « Contexte et
constats » est  publiée sur  le  site  internet  Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Cette visite d'inspection a été réalisée suite à l'incendie du 19 juillet 2024.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
METOSTOCK ENVIRONNEMENT•
ZA du Vimeu Industriel - 10 Avenue du Vimeu Vert 80210 Feuquières-en-Vimeu•
Code AIOT : 0005104716•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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IED : Oui•

METOSTOCK ENVIRONNEMENT exploite des installations classées :
- de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux,
- de traitement de déchets dangereux;
- de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de déchets non dangereux.

Les installations classées sont autorisées par arrêté préfectoral du 20 juin 2003 et en dernier lieu
par l'arrêté préfectoral du 11 octobre 2022.

Contexte de l'inspection :
•     Accident

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Eau de surface
•     Risque incendie
•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;


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soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2
Exploitation -

entretien

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article Annexe 1

3.4

Demande de justificatif à
l'exploitant

 2 mois

3
Prévention du

risque
d'incendie

Arrêté Ministériel du
22/12/2023, article 5

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

4
Exploitation -

Entretien

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article Annexe 1

3.5

Demande de justificatif à
l'exploitant

 2 mois

5

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Préfectoral du
11/10/2022, article 7.4.2

Demande de justificatif à
l'exploitant

 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Incidents ou

accidents
Arrêté Préfectoral du 11/10/2022,

article 2.5.1
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Compte tenu des constats et des enjeux, l'exploitant devra transmettre au Préfet et à l'inspection
des installations classées les justificatifs qu'il respecte les points de contrôles n°2, 3, 4 et 5 dans les
délais mentionnés.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Incidents ou accidents
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 11/10/2022, article 2.5.1
Thème(s) : Risques chroniques, Déclaration et rapport
Prescription contrôlée :

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident  est  transmis  par  l'exploitant  à  l'inspection  des  installations  classées.  Il  précise,
notamment,  les  circonstances et  les  causes de l'accident ou de l'incident,  les  effets  sur  les
personnes et l'environnement, les mesures d'urgence prises, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant a fourni le rapport d'incident le 24 juillet 2024.
Il  précise dans ce rapport, la typologie et la chronologie de l'évènement, les moyens mis en
oeuvre durant l'intervention du service départemental d'incendie et de secours, les moyens mis
oeuvre suite à la maîtrise de l'incendie et les moyens mis en oeuvre à long terme.
L'exploitant précise pour la cause profonde, qu'il s'agit :
- d'un mauvais tri dans les collectivités territoriales;
- par apport extérieur en benne d'ordures ménagères en gros volume.
Il n'y a rien à signaler pour le contrôle visuel général. En fin de contrôle, il mentionne pile lithium
et que c'est techniquement et économique irréalisable.
Il précise qu'il transmettra des courriers aux collectivités territoriales pour le rappel des règles de
tri à la source et notamment pour ces indésirables dans les ordures ménagères que sont les piles
et accumulateurs.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Exploitation - entretien
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article Annexe 1 3.4
Thème(s) : Risques accidentels, Procédure d'admission
Prescription contrôlée :

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des
déchets. Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation.
a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant :
- vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point 3.3 ci-dessus, en
cours de validité ;
- réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un
dispositif de détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ;
- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43
du code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ;
- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ;
[...]
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b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur,
la nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en
fonction des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de
valorisation ou d'élimination.
c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, l'exploitant
réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le refuser.
d) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu
avec le déchet annoncé, l'exploitant :
- refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou
- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le
producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur.
L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au
plus tard quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la
notification motivée du refus du chargement ou des documents manquant, au producteur, à la
(ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet.
Les  déchets  en  attente  de  régularisation  d'un  ou  plusieurs  documents  sont  entreposés  au
maximum 2  semaines.  Au-delà,  le  déchet  est  refusé.
Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation
des documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les
recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent article.

Constats :

Les déchets relevant de la rubrique n° 2716 sont entreposés dans un bâtiment.

L'exploitant réalise une procédure d'acceptation préalable.
L'exploitant  précise  que  deux  pont-bascules  dispose  de  détection  pour  la  radioactivité.
L'exploitant  n'a  pas  été  mesure  de  transmettre  les  derniers  rapports  de  vérification.
L'exploitant précise qu'un contrôle visuel est réalisé.

L'exploitant  n'a  pas  été  en  mesure  de  justifier  d'une  procédure  répondant  au  a  de  cette
prescription.
L'exploitant ne dispose pas de procédures répondant au b de cette prescription.

Les c et de d de la prescription n'ont pas été vérifiés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Dans un délai  de 2 mois  à  réception du présent rapport  de visite  d'inspection,  l'exploitant
transmet au Préfet et à l'inspection des installations classées la procédure répondant au a et b de
la prescription.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 3 : Prévention du risque d'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2023, article 5
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Thème(s) : Risques accidentels,  Plan de défense contre l'incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant réalise et tient à jour un plan de défense contre l'incendie. Lorsque l'installation
dispose d'un plan d'opération interne, le plan de défense contre l'incendie est intégré à celui-ci.
Le  plan  de  défense  contre  l'incendie  ainsi  que  ses  mises  à  jour  sont  transmis  aux  services
d'incendie et de secours, et sont mis à disposition à l'entrée du site.Il comprend au minimum :

les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter
de la  détection d'un incendie (l'origine et  la  prise en compte de l'alerte,  l'appel  des
secours extérieurs,  la  liste des interlocuteurs  internes et  externes à prévenir)  ;

•

l'organisation  de  la  première  intervention  et  de  l'évacuation  face  à  un  incendie  en
périodes  ouvrées  ;

•

les  modalités  d'accueil  des  services  d'incendie et  de secours  en périodes ouvrées,  y
compris,  le  cas  échéant,  les  mesures  organisationnelles  prévues  pour  dégager  avant
l'arrivée des services de secours les accès, les voies engins, les aires de mise en station, les
aires de stationnement ;

•

les modalités d'accès pour les services d'incendie et de secours en périodes non ouvrées, y
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les
lieux et les mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en
cas de sinistre ;

•

le plan de situation décrivant schématiquement les réseaux d'alimentation, la localisation
et l'alimentation des différents points d'eau, l'emplacement des vannes de barrage sur les
canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource
en eau nécessaire à la maîtrise d'un incendie ;

•

le  plan  de  situation  des  réseaux  de  collecte,  des  égouts,  des  bassins  de  rétention
éventuels, avec mention des ouvrages permettant leur sectorisation ou leur isolement en
cas de sinistre et, le cas échéant, des modalités de leur manœuvre ;

•

le plan d'implantation des moyens automatiques de protection contre l'incendie avec une
description  sommaire  de  leur  fonctionnement  opérationnel  et  leur  attestation  de
conformité  ;

•

les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité et l'état des matières
stockées  prévu  par  l'article  49  de  l'arrêté  du  4  octobre  2010  susvisé  sont  tenus  à
disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées
et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler ;

•

la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir
avant l'arrivée des secours,  notamment en matière de formation,  de qualification et
d'entraînement ;

•

le cas échéant, la localisation des petits îlots et les déchets qu'ils sont susceptibles de
contenir ;

•

le cas échéant, la localisation des zones de stockage temporaire et des zones d'immersion.•

Constats :

L'exploitant ne dispose pas de plan de défense incendie. L'exploitant précise ne pas disposer de
plan d'opération interne.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Dans un délai  de 3 mois  à  réception du présent rapport  de visite  d'inspection,  l'exploitant
transmet au Préfet  et  à  l'inspection des installations classées le  plan de défense incendie.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Exploitation - Entretien
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article Annexe 1 3.5
Thème(s) : Risques accidentels, Entreposage des déchets
Prescription contrôlée :

Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation
des déchets sont distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en
fonction du type de déchet,  de l'opération réalisée (tri  effectué ou non par exemple) et du
débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, combustible, amendement, recyclage
par exemple).
L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges,
etc.).
La hauteur des produits ou déchets entreposés n'excède pas trois mètres si le dépôt est à moins
de 100 mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas six
mètres.
[...]

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque
l'absence de couverture est susceptible de provoquer :
-  la  dégradation  des  produits  ou  déchets  gérés  sur  l'installation,  rendant  plus  difficile  leur
utilisation, valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau dans la laine
de verre et les mousses des déchets d'équipements électriques et électroniques ;
- l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie.

Constats :

Il a été constaté des zones d'entreposages de déchets dans un bâtiment couvert.
L'exploitant ne dispose pas de moyens nécessaires pour évaluer le stock (bornes, piges, etc).

Les zones d'entreposage par types de déchets (ordures ménagères, encombrants de déchetterie,
une benne d'environ 30 m3 pour de la ferraille et une benne d'environ 30 m3 pour des déchets de
bois, déchets de pâteux) semblent distinguables, toutefois l'exploitant ne dispose d'un plan de
ces zones d'entreposage pour ce bâtiment.
Les installations classées sont sises au sein d'une zone industrielle dont la première habitation est
à environ 370 m au Sud du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Dans un délai de 2 mois à réception du rapport d'inspection, l'exploitant transmettra au Préfet et
à  l'inspection  des  installations  classées,  les  justificatifs  qu'il  a  mis  en  oeuvre  les  moyens
nécessaires  pour  évaluer  le  volume  de  ses  stocks  pour  ce  bâtiment.
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L'exploitant veillera à réaliser un plan/schéma d'organisation des entreposages par types de
déchets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 11/10/2022, article 7.4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositif de confinement
Prescription contrôlée :

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin de prévenir toute
pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits
lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En  cas  de  dispositif  de  confinement  externe  à  l'installation,  les  matières  canalisées  sont
collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent
vers  cette  capacité  spécifique.  En  cas  de  recours  à  des  systèmes  de  relevage  autonomes,
l'exploitant  est  en  mesure  de  justifier  à  tout  instant  d'un  entretien  et  d'une  maintenance
rigoureux de ces dispositifs.  Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En
cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un
dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles
d'être  pollués  y  sont  portées.  Tout  moyen  est  mis  en  place  pour  éviter  la  propagation  de
l'incendie  par  ces  écoulements.
Les systèmes de relevage autonomes ont une efficacité démontrée en cas d'accident.
Les différents organes de contrôle nécessaires à la mise en service du dispositif de confinement
peuvent être actionnés en toute circonstance, localement ou à partir d'une salle de contrôle.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé en faisant la somme :
- de volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ;
- du volume de produit libéré lors d'un accident ou d'un incendie ;
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage
vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.
L'exploitant s'assure de la disponibilité constante du volume de confinement minimal nécessaire
de 660 m3.
Les  eaux  d'extinction  collectées  sont  éliminées  vers  les  filières  de  traitement  des  déchets
appropriées.

Constats :

Le confinement des eaux d'extinction est interne. L'exploitant a expliqué la gestion des eaux
issues de l'extinction de l'incendie. Dans le bâtiment couvert, une cuve enterrée de 70 m3 permet
de stocker  des  eaux.  L'exploitant  précise  que  ces  eaux  d'extinction  de  cette  cuve  ont  été
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pompées. Les déchets ayant brûlé et ceux non brûlés mais susceptibles de brûler ont été mis dans
une fosse en béton d'environ 170 m 3 et ont été arrosés. Une pompe avec crépine a permis de
transférer la majorité des eaux d'extinction de la fosse en béton vers une rétention en béton sur
le site. Ces eaux d'extinction de la rétention en béton ont été pompées vers un bassin de collecte
en géomembrane.
La gestion des transferts des eaux d'extinction ne peut être réalisée que manuellement.
L'inspection  des  installations  classées  n'a  pas  pu  constater  que  l'exploitant  dispose  en
permanence  d'un  volume  minimal  nécessaire  de  660  m3.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant justifiera qu'il dispose en permanence d'un volume minimal nécessaire de 660 m3 sur
son site pour confiner les eaux en cas d'accident ou de sinistre.
L'exploitant transmettra les justificatifs de traitement des eaux d'extinction vers des filières
autorisées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois


